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Le mot du président 

L’association Locale de Grenoble reçoit a  nouveau les consommateurs, en maintenant le 
port du masque obligatoire. Notre antenne de Voiron, he berge e dans les locaux de la MDA 
ne sera pas ope rationnelle avant septembre 2020. La crise sanitaire s’estompe laissant 
place a  la crise financie re que subit e galement l’association. 

L’Association, par sa Commission Santé-Environnement (CSE) se mobilise. 

Par un communique  de presse de mars 2020, l'UFC de Grenoble soutient Le Collectif des Usagers des Cliniques 
Mutualiste, l'Union de Quartier Berriat-St Bruno-Europole, Les Amis des Cliniques Mutualistes, Le Groupe  
Hospitalier d'Inte re t Collectif de Grenoble et demande que l'ensemble des prestations de sante  prodigue es  
aujourd'hui par le GHM, soient maintenues avec la me me qualite  et dans les me mes conditions par le futur  
repreneur. 

La CSE va s’investir e galement dans l’environnement. Si cette activite  vous inte resse, prenez contact avec notre 
re fe rent be ne vole administrateurbenevoles@grenoble.ufcquechoisir.fr 

BILAN DE LA QUALITÉ DE L’AIR 2019 EN AUVERGNE RHÔNE-ALPES et plus particulièrement en Isère. 

De partement faisant partie des plus e metteurs de la re gion, l’Ise re concentre plusieurs proble matiques. Avec un  
ensoleillement et des tempe ratures estivales favorables, la formation d’ozone est importante et l’exposition a  la 
valeur cible pour la sante  touche 97 % de sa population. Les voies routie res importantes sont e mettrices de 
dioxyde d’azote et les populations a  proximite  sont expose es a  des de passements des valeurs re glementaires et 
sanitaires. Me me si le Nord-Ise re et Grenoble gardent des niveaux en particules non ne gligeables, la situation 
s’ame liore.  Retrouvez le dossier complet en suivant le lien ci-dessous. 

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/atmoaura_rapportannuel2019_bqa_ok_0.pdf 

A retenir. 

L’Association sera pre sente lors du forum des Associations de Grenoble le 05 septembre 2020. 

Une confe rence de bat sur les produits endocriniens avec la participation de Re my SLAMA, e pide miologiste  
environnemental, Directeur de recherche a  l’Inserm est programme e au cours du dernier trimestre 2020. 

Pour e tre au plus pre s de l’actualite , vous pouvez nous suivre sur notre site qui a subi un relookage, mais aussi 
via les re seaux sociaux . 

Retrouvez tous les liens utiles en dernie re page du journal. 

Le pre sident de l’Association. 

LITIGES GAGNÉS ... 

Depuis la souscription d’un abonnement fibre haut débit, aupre s de l’ope rateur SFR, Mr N n’a jamais pu l’utiliser 

pour cause de dysfonctionnement. Bien que l’ope rateur s’engage a  apporter tous les moyens ne cessaires pour re pondre a  

ses engagements, la connexion e tait me diocre, intermittente, et le service n’e tait pas au rendez-vous. 

Mr N contacte a  maintes reprises le service client et  le service technique qui constate un se rieux proble me avec une panne 

de la box qui perdure depuis longtemps. 

En re ponse a  ses proble mes, SFR propose a  Mr N une box de remplacement, ainsi qu’une offre gratuite d’une ligne mobile, 

mais rien n’y fait, et malgre  ses appels aucun technicien ne s’est de place .  Mr N de cide de re silier son abonnement.  

Finalement, pour re ponse a  Mr N, SFR envoie un courrier avec une facture de 566,48€, sur une ligne correspondant a  une 

offre gratuite et pour un service non rendu. Et cerise sur le ga teau, SFR Relance Mr N, pour une facture impaye e a  hauteur 

de 108 euros ! 

Exce de , Mr N, prends RDV a  l’association locale de Grenoble, et rencontre un conseiller qui prend en charge son dossier. 

Au nom de l’association, le conseiller transmet directement le litige par l’envoi d’un courrier de signalement au service 

de die , afin de faciliter le re glement a  l’amiable. 

La re ponse ne s’est pas fait attendre. 

« Suite a  votre intervention, voici un re capitulatif de notre re ponse concernant notre diffe rent » 

- Annulation de l’impaye  de 108,90€. 

- Re siliation sans frais de votre ligne 07. 

- Annulation de la somme de 547,78€. 

Cependant, votre compte client pre sente une cre ance de 35€ ! » 

Mr N, voit enfin son litige re gle , avec un re glement de 656,68€ sur son compte. Merci a  UFC et a  son conseiller.  

file:///C:/Users/catherine/AppData/Local/Temp/administrateurbenevoles@grenoble.ufcquechoisir.fr
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/atmoaura_rapportannuel2019_bqa_ok_0.pdf
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 Actualités 

Jaco l’a dit ...  
 
« La seule assurance qui me manque c’est une assurance contre les casse 
pieds » vocife rait le Capitaine Haddock a  l’adresse de Se raphin Lampion des 
assurances « Mondass ». 
Un de nos adhe rents se croyait bien assure , s’agissant de ses re servations au 
bout du monde, et disait « oui mais moi j’ai la carte Visa Premier ou la  
Mastercard ». 
Il fut bien de sappointe  quand la pande mie fut venue. 
Il faut bien comprendre que les assurances ne couvrent pas les cas de  force 
majeure ou les catastrophes naturelles ou industrielles. 
Toujours, faut-il lire les dernie res pages des contrats, car vous e tes assure s 
pour tout…. sauf pour tous les cas dont la longue liste est pre cise e dans  
l’article « exclusion des garanties ». 
C’est ainsi que l’on peut trouver les exone rations suivantes : 
L’assureur  ne peut e tre tenu pour responsable des manquements, ni des  
retards dans l’exe cution des prestations re sultant de cas de force majeure tels 
qu’habituellement reconnus par la jurisprudence des cours et tribunaux  
compe tents ou des e ve nements suivants : guerres civiles ou e trange res, 
e meutes, instabilite  politique notoire, actes de terrorisme, repre sailles,  
restriction a  la libre circulation des personnes et des biens (et ce quel que soit 
le motif, notamment sanitaire, de se curite , me te orologique…), limitation de  
trafic ae ronautique, gre ves, explosions, de sinte gration du noyau atomique.  
C’est ainsi que l’on voit que les restrictions a  la libre circulation des personnes 
et des biens pour des motifs sanitaires, ne donnent pas droit a  garantie de la 
part des assureurs. 

L’application StopCovid, qui permet de prévenir les personnes qui ont été en con-
tact rapproché avec un individu testé positif au Covid-19 dans les 14 derniers 
jours, respecte-t-elle notre vie privée ? Pour en avoir le cœur net, nous avons  
décortiqué en laboratoire les entrailles de l’application, analysé son  
fonctionnement et mis à l’épreuve les flux de données qu’elle échange avec les 
serveurs. Conclusion : l’application est sécurisée, mais souffre de quelques failles 
à souligner. 

StopCovid est une application disponible gratuitement dans le Google PlayStore 
(Android) et l’App Store (iPhone). Elle permet de vous pre venir si vous avez e te  en  
contact rapproche  (1 me tre) dans les 14 derniers jours avec une personne que vous ne 
connaissez pas et qui vient d’e tre teste e positive au Covid-19. Elle utilise pour cela les 
signaux Bluetooth de votre smartphone. Base e sur le volontariat, l’appli ne demande 
aucune donne e personnelle aux utilisateurs (nom, adresse, nume ro de te le phone ou 
autre) et une fois installe e, il est possible de la de sactiver. StopCovid a franchi le cap du 
million d’utilisateurs le 6 juin dernier. Le mode d’emploi est disponible a  cette adresse : 
https://www.economie.gouv.fr/files/StopCovid/StopCovid_ModeEmploiCT.pdf   

Retrouvez l’analyse complète sur :  
https://www.quechoisir.org/actualite-stopcovid-notre-analyse-de-l-application-officielle-n80027/?
utm_medium=email&utm_source=nlh&utm_campaign=nlh200610 

StopCovid     Notre analyse de l’application officielle 

https://www.economie.gouv.fr/files/StopCovid/StopCovid_ModeEmploiCT.pdf
https://www.quechoisir.org/actualite-stopcovid-notre-analyse-de-l-application-officielle-n80027/?utm_medium=email&utm_source=nlh&utm_campaign=nlh200610
https://www.quechoisir.org/actualite-stopcovid-notre-analyse-de-l-application-officielle-n80027/?utm_medium=email&utm_source=nlh&utm_campaign=nlh200610
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Informations de la DDPP 
Direction Départementale de la Protection des Populations 

 

A  la demande d’Agne s Pannier-Runacher, secre taire d’E tat aupre s du ministre de  
l’E conomie et des Finances, la DGCCRF a lance  de but mai une enquête nationale pour 
garantir l’accès des Français à des masques de qualité et à des prix raisonnables. 

 

Au cours des trois premières semaines de mai, 5 673 établissements (supermarchés, pharmacies,  
grossistes mais également fabricants ou importateurs de masques de protection) sur le territoire  
national ont fait l’objet d’un contro le, en particulier sur la base de 532 signalements reçus sur la plateforme  
SignalConso. Il re sulte de ces donne es un taux de conformité supérieur à 96% qui témoigne du sérieux et de 
la qualité du travail des professionnels. 
 
Les premiers releve s de prix effectue s ont permis de s’assurer que l’encadrement des prix des masques de type 
chirurgical est globalement bien respecte . En ce qui concerne les masques textiles, et plus particulie rement les 
masques «grand public »a  filtration garantie, pour la plupart lavables et re utilisables plusieurs fois, leur prix de 
vente s’avère en moyenne inférieur à 50 centimes par utilisation,quel que soit le canal de vente. 
 
Les contro les mene s par la DGCCRF ont enfin mis en e vidence que l’information des consommateurs est  
parfois imparfaitement assurée : 
 
 absence de notice d’utilisation ou notice rédigée en langue étrangère. Pour les masques «grand public» 
textiles a  filtration garantie, l’absence d’une notice dans l’emballage pouvait e tre accepte e dans un premier temps 
de s lors que celle-ci e tait mise a  disposition sur le lieu de vente et sur le site internet du professionnel, ce qui n’a 
pas e te  le cas dans de nombreux commerces et a donc donne  lieu a  des avertissements (rappels a  la loi) pour que 
les professionnels se mettent en conformite . 
 
 les enque teurs ont e galement mis en e vidence l’absence d’indication du nombre de lavages possibles 
voire une indication diffe rente de celle pour lesquels les tests ont e te  re alise s. Enfin, les contro les montrent une 
confusion possible entre les différentes catégories de masques pouvant être commercialisés. 
 
 

Information sur les diffe rents types de masques :  
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/home/FAQ_masques.pdf 

Focus en Isère : plus de 180 contrôles depuis début mai 
 

contrôles engagés auprès de 13 fabricants ou importateurs de masques grand public. Conformite  
des masques ve rifie e pour 6 d’entre eux, en cours pour les autres. 
 

 veille hebdomadaire chez les revendeurs en grandes surfaces, pharmacies, stations services,  
buralistes, ventes sur internet et autre points de vente - pour de tecter des anomalies en vue de remonter la 
filie re de commercialisation. 
 

vérification du respect des prix pour les masques chirurgicaux. Le prix de vente moyen en grande 
surface se situe entre 0,60 € et 0,92 € selon les points de vente et les re seaux1 (prix plafond a  0,95 €). 
 

observation des prix des masques grand public : compte tenu du nombre de lavages mentionne , le 
cou t d'utilisation varie de 0,05 a  0,8 € selon les points de vente et les re seaux1. 
 
1- GMS, pharmacies, buralistes ou autres commerces 

Direction départementale de la protection des populations 
22 avenue Doyen Louis Weil 
CS 6 - 38028 GRENOBLE CEDEX 1 

ddpp@isere.gouv.fr 

Horaires d’ouverture au public : 
- du lundi au vendredi de 9h00 à 11h00 et de 14h00 à 16h00 
Permanence consommateurs : 
- lundi de 14h00 à 16h00 
- mercredi et vendredi de 9h00 à 11h00 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/coordonnees-des-DDPP-et-DDCSPP
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/home/FAQ_masques.pdf
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 Vos Droits        

Apre s avoir plaide  a  l’unanimite  par le passe  pour le syste me d’Opt in (consentement expre s avant d’e tre  
de marche ), les Se nateurs entendaient-ils dore navant abandonner les consommateurs en rase campagne… de  
de marchages intempestifs ?! 

Heureusement, la sensibilisation et la mobilisation de l’UFC-Que Choi-
sir alliée à une dizaine d’autres associations de consommateurs a  
porte  ses fruits ! Les enque tes et pétition de l’association ont e te  au cœur 
des de bats qui ont oppose  les partisans de la politique des petits pas, aux 
Se nateurs plus ambitieux, pleinement conscients du harce lement  
commercial dont sont victimes les consommateurs… 

Si, malgre  une kyrielle d’amendements en ce sens, l’Opt in n’a pas triomphe , 
les Se nateurs laissant (bien optimistes) une dernie re chance a  Bloctel, les 
meubles ont e te  sauve s ! Et a  l’arrive e, je dois avouer avoir e te  satisfait du 
vote des Se nateurs en ple nie re.  L’interdiction dans le domaine de la  
re novation e nerge tique a e te  restaure e, les restrictions aux de rogations a  la 
liste d’opposition Bloctel muscle e ont e te  maintenues,  et surtout un  
amendement de Jean Pierre SUEUR re pondant a  notre appel a  plus de 
transparence a e te  adopte . En effet malgre  l’avis de favorable du rapporteur 
et du gouvernement, une majorite  de Se nateurs ont permis l’adoption du 
principe d’un pre fixe obligatoire pour les appels commerciaux, permettant 
aux consommateurs de les identifier plus simplement… 

Tout n’est cependant pas gagne … Reste maintenant la discussion en commission mixte paritaire avant l’adoption 

de finitive. Comptez sur nous pour rester mobilise s, et ne pas raccrocher dans notre de termination a  assainir le 

de marchage te le phonique !  

 

Démarchage téléphonique  :  Le Sénat n’abandonne pas les  
consommateurs en rase campagne… 

BILLET DU PRÉSIDENT       publié le 05 juin 2020 

Alain Bazot  -  Président de l'UFC - Que Choisir 

Après l’examen par la Commission des Lois du Sénat du texte sur le démarchage 
téléphonique, qui comprenait grâce à votre forte mobilisation via notre pétition, 
plusieurs avancées (interdiction du démarchage dans la rénovation énergétique, 
restrictions des dérogations à la liste d’opposition Bloctel), on se demandait 
quelle mouche avait piqué les membres de la Haute Assemblée qui  
entendaient revenir sur ces avancées en les supprimant purement et  
simplement…  

https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-demarchage-telephonique-le-senat-ne-doit-pas-rouvrir-la-boite-de-pandore-n79831/
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-demarchage-telephonique-le-senat-ne-doit-pas-rouvrir-la-boite-de-pandore-n79831/
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-demarchage-telephonique-interdisons-le-fleau-n74803/
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Santé 

 

Reprise du procès Mediator : nos conclusions 
9 juin 2020  

A  L’E POQUE DE L’OUVERTURE DE L’INFORMATION JUDICIAIRE EN 2011*,  
LE COLLECTIF INTERASSOCIATIF SUR LA SANTE  (CISS) – DEVENU UNION NATIONALE 

DES ASSOCIATIONS AGRE E ES D’USAGERS DU SYSTE ME DE SANTE  (UNAASS) –  
SE CONSTITUAIT PARTIE CIVILE ET DE POSAIT DEUX PLAINTES  

DANS LE CADRE DE CE PROCE S. 
 
 
Apre s une longue interruption due a  la crise sanitaire, il reprend ce mardi 9 juin avec les plaidoiries des 
parties civiles et ce jusqu’au 23 juin. Voici nos conclusions. 

 CONSULTER LES CONCLUSIONS 

*Le 18 février 2011, une information judiciaire était ouverte aux chefs de : 

 Tromperie sur les qualités substantielles, la composition ou la teneur en principe 
utile, l’aptitude à l’emploi, les risques inhérents à l’utilisation du produit, les  
contrôles effectués, les modes d’emploi ou les précautions à prendre ; 

 Tromperie aggravée par la mise en danger de l’homme ; 

 Prise illégale d’intérêt par personne exerçant une fonction publique ; 

 Participation illégale d’un fonctionnaire dans une entreprise contrôlée ; 

 Complicité et recel de ces délits. 

Une seconde information judiciaire était ouverte visant spécifiquement les faits  
de blessures et d’homicides involontaires. 

 

 

 

 

 

            SUR LE MÊME SUJET 
 

 Mediator : les associations s’indignent du double langage  
de Servier 

 
 L’indemnisation des victimes du benfluorex (Mediator)  

devant l’ONIAM – Fiche Santé Info Droits pratique 

https://www.france-assos-sante.org/wp-content/uploads/2020/06/270520-conclusions-partie-civile-UNAASS-proces-mediator.pdf
https://www.france-assos-sante.org/communique_presse/mediator-associations-indigne-double-langage-servier/
https://www.france-assos-sante.org/communique_presse/mediator-associations-indigne-double-langage-servier/
https://www.france-assos-sante.org/publication_document/a-8-3-lindemnisation-des-victimes-du-benfluorex-mediator-devant-loniam/
https://www.france-assos-sante.org/publication_document/a-8-3-lindemnisation-des-victimes-du-benfluorex-mediator-devant-loniam/
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GRENOBLE  

24 Bis rue Mallifaud  

38100 Grenoble 

Te l. : 04 76 46 88 45 

contact@grenoble.ufcquechoisir.fr 
 

VOIRON   

Maison des Associations 

2 Place Stalingrad  

38500 Voiron 

Te l. : 09 81 65 89 13 

antenne.voiron@grenoble.ufcquechoisir.fr 

 

Site : grenoble.ufcquechoisir.fr 

Facebook : @grenoble381 

Twitter : @UFC-Que Choisir Grenoble/Voiron 

Instagram : @ufcquechoisir381 

CONSOM’AGIR Bimestriel publie  par l’UFC-Que Choisir Grenoble-Voiron 
Association a  but non lucratif anime e par des be ne voles 

Directeur de publication : Michel NAMY 
Reprises publicitaires interdites, Reproduction interdite 

Tous droits re serve s UFC-Que Choisir 

Nous contacter pour un litige de Consommation 

Consom’Agir 

TARIFS au 1er janvier 2020 

Consom’Agir papier : 1,50 € l’un / 9 € les 6 nume ros 

Consom’Agir nume rique : 5 € les 6 nume ros 

Les actions de la Fédération 

Permanences Santé 
 Accompagner le consommateur dans ses  

réclamations en matière de santé. 
 Informer le consommateur sur les droits du patient  

Ouvert aux adhérents  

Prendre RDV à :  sante@grenoble.ufcquechoisir.fr 
 
 

 

Soumettre un litige en ligne      
Ce service de traitement en ligne des litiges vous permet 
d’obtenir des informations juridiques. Vous e tes un  
particulier et vous souhaitez connaî tre vos droits et  
recours vis-a -vis d’un professionnel (garagiste, artisan, 
ope rateur de te le phonie, commerçant, banquier…) ?  
Remplissez ce formulaire et une re ponse vous sera  
apporte e par notre  association locale UFC-Que Choisir. 

Comparateur des supermarchés 
Trouvez le supermarché drive  

le moins cher près de chez vous 

 

Comment faire vos courses au meilleur prix, à côté de chez 
vous ? Avec notre carte interactive des drives, visualisez les 
prix des magasins proches de chez vous, rayon par rayon 
(épicerie, fruits et légumes, produits laitiers, boucherie, 
boisson, hygiène et beauté). Que Choisir relève les prix sur 
plusieurs centaines de produits de grandes marques ou de 
marques de distributeurs (MDD) achetés régulièrement par 
les consommateurs puis dresse un palmarès de tous les su-
permarchés à partir d’un indice de prix clair et précis.  

 

https://www.quechoisir.org/
carte-interactive-drives-
n21243/ 

https://grenoble.ufcquechoisir.fr/
mailto:contact@grenoble.ufcquechoisir.fr
mailto:antenne.voiron@grenoble.ufcquechoisir.fr
https://grenoble.ufcquechoisir.fr
https://www.facebook.com/grenoble381/
https://twitter.com/QueChoisir381
https://www.instagram.com/ufcquechoisir381/
https://www.quechoisir.org/soumettre-un-litige-n48324/
mailto:sante@grenoble.ufcquechoisir.fr
https://www.quechoisir.org/soumettre-un-litige-n48324/
https://www.quechoisir.org/carte-interactive-drives-n21243/
https://www.quechoisir.org/carte-interactive-drives-n21243/
https://www.quechoisir.org/carte-interactive-drives-n21243/
https://kiosque.quechoisir.org/livre/9-bien-vivre-avec-son-age/

